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PL 12898

Projet de loi 
portant sur la désaffectation de trois parcelles Nos 13317, 13418 
et 13420, ainsi que d’une sous-parcelle du domaine public de la 
commune de Meyrin No dp 13684B 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève, 
vu les articles 4 et 11 de la loi sur le domaine public, du 24 juin 1961; 
vu la délibération du Conseil municipal de la commune de Meyrin du 
15 décembre 2020, approuvée par décision du département de la cohésion 
sociale du 24 février 2021, 
décrète ce qui suit : 
 
Article unique Désaffectation 
Les parcelles Nos 13317, 13418 et 13420 de la commune de Meyrin, sises 
dans le périmètre rue De-Livron, rue des Boudines, d’une surface totale de 
17 424 m2, et la sous-parcelle N° dp 13684B d'une surface de 91 m2, telle que 
figurant au dossier de mutation N° 14/2020, établi par M. Adrien Küpfer, 
ingénieur géomètre officiel, en date du 17 avril 2020 et modifié le 22 avril 
2020, sont distraites du domaine public de la commune de Meyrin. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

Conformément à la loi sur le domaine public, du 24 juin 1961 (LDPu; 
rs/GE L 1 05), l'accord du Grand Conseil est nécessaire pour soustraire des 
parcelles du domaine public, sous réserve d'exceptions visées à l'article 11, 
alinéa 2, de ladite loi. Le présent projet de loi concerne des désaffectations 
nécessitant impérativement l'accord du Grand Conseil. Elles sont liées au 
grand projet de redéfinition des espaces dits du Cœur de Cité, à Meyrin. 
 

Contexte 

Depuis de nombreuses années, la commune de Meyrin est en discussion 
avec CCM Immobilier SA qui est propriétaire du Centre commercial de 
Meyrin (CCM) afin d’optimiser l’utilisation de plusieurs espaces situés au 
Cœur de Cité se trouvant, comme son nom l’indique, au cœur du territoire 
communal, ce périmètre comprenant notamment le Théâtre Forum Meyrin, la 
Mairie, l’école De-Livron, le poste de la police municipale et le CCM. Pour 
réaliser cet enjeu urbanistique primordial, la commune de Meyrin s’est fixé 
les objectifs principaux suivants :  

– la création d’une place piétonne sur l’espace actuel de la place des Cinq-
Continents et sur une partie de l’actuel parking P1 (parcelle 13420 de la 
commune de Meyrin); 

– la réalisation d’un parking souterrain sous l’actuel parking P1 en surface, 
afin de libérer les surfaces nécessaires pour la création de ladite place 
piétonne et du bâtiment communal des véhicules qui aujourd’hui 
occupent la majorité de la surface de la parcelle 13420; 

– la construction d’un bâtiment communal qui comprendra la nouvelle 
Mairie, ainsi que diverses activités dont le projet a fait l’objet d’un 
concours, dans une proximité temporelle proche de la construction du 
parking souterrain précité; 

– l’aménagement de l’actuel parking P2 (parcelles 13317 et 13418); 

– l’aménagement temporaire du terrain de football se situant derrière le 
bâtiment du Théâtre Forum Meyrin (parcelle 13419) afin d’assurer 
provisoirement le stationnement des véhicules nécessaire durant la 
réalisation du parking souterrain sous l’actuel parking P1 et du bâtiment 
communal. 
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La commune de Meyrin mène depuis de nombreuses années des 
négociations avec le propriétaire du CCM pour pouvoir concrétiser ses 
objectifs, qui ont permis de définir un partenariat pour la réalisation des 
parkings par une entité privée propriété du CCM. Un projet d’autorisation de 
construire est en cours d’instruction et le projet de bâtiment communal 
devrait faire l’objet prochainement d’une dépose d’autorisation de construire, 
ces deux demandes ayant fait l’objet de nombreuses discussions de 
coordination. 
 

Réaffectation avant la désaffectation 

Dans le périmètre Cœur de Cité, la commune de Meyrin est notamment 
propriétaire des parcelles suivantes : 13317, 13418 (parties du parking P2), 
13419 (terrain de football), 13420 (parking P1), 12924 (école primaire De- 
Livron) et dp 13684. 

Dans le cadre de l’établissement du projet Cœur de Cité et pour pouvoir le 
mettre en œuvre, il a été nécessaire de réexaminer l’entier du statut foncier 
des parcelles 13317, 13418 et 13420. Il est ressorti de cet examen et, en 
particulier, de plusieurs arrêts du Tribunal administratif et de la chambre 
administrative de la Cour de justice qui l’a remplacé, que les parcelles 13317, 
13418 et 13420, bien que classées dans le patrimoine administratif communal 
et figurant au domaine privé communal au registre foncier, sont en réalité de 
par leur affectation des parcelles appartenant au domaine public communal, 
et ce, de jurisprudence constante. Dès lors, pour la réalisation du projet Cœur 
de Cité il a été nécessaire de procéder à une mise à jour de la classification 
des parcelles au niveau de la comptabilité communale en les inscrivant au 
domaine public communal et à une adaptation des parcelles au registre 
foncier. 

Ces démarches ont été indispensables pour partir d’une situation 
juridiquement conforme, même si cette classification au domaine public n’est 
pas inscrite au registre foncier et sur le plan de la mensuration officielle. 
 

Motifs de la désaffectation 

En raison de cette classification, le Conseil municipal de Meyrin a décidé, 
pour réaliser l’ambitieux projet d’optimisation du Cœur de Cité permettant de 
construire un nouveau bâtiment communal, de créer des espaces verts publics 
et de réaliser le parking souterrain P1 et l’aménagement du P2 pour sa 
population, de désaffecter les parcelles 13317 d’une surface de 1 350 m2, 
13418 de 5 673 m2 et 13420 de 10 401 m2 appartenant au domaine public 
communal. Ce processus peut sembler complexe vu sa connexité dans le 
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temps, mais s’avère nécessaire en raison du fait que consécutivement à ces 
jugements la classification dans la comptabilité communale et les inscriptions 
au registre foncier n’ont jamais été adaptées. En raison des enjeux importants 
de ce projet, il n'est pas envisageable de renoncer à stabiliser le régime 
juridique de ces parcelles. 

Il est à relever, par ailleurs, que les parcelles 13317, 13418 et 13420 sont 
aujourd’hui grevées de plusieurs servitudes en faveur des parcelles 11803 et 
11804, qui sont propriété de CCM Immobilier SA dont certaines sont propres 
à empêcher la réalisation des projets communaux, en particulier des 
servitudes d’usage et de passage constituées en 1960 et en 1973 qui seront 
radiées.  

En outre, pour pouvoir réaliser ce projet, il convient de désaffecter la 
sous-parcelle dp 13684B de 91 m2 issue du dossier de mutation (DM) 
14/2020, provisoire, établi le 22 avril 2020 par M. Adrien Küpfer, géomètre 
officiel, pour permettre l’aménagement de la rampe d’accès au parking 
souterrain, entièrement sur la nouvelle parcelle 15116 (également issue du 
DM 14/2020 : réunion des parcelles 12924 et dp 13684B) de domaine privé 
qui appartient à la commune de Meyrin. 

La désaffectation du domaine public des parcelles 13317, 13418 et 13420 
et de la sous-parcelle dp 13684B doit être approuvée par le Grand Conseil 
conformément à l'article 11, alinéa 1 LDPu, dès lors qu’elle ne répond à 
aucune des exceptions de l’alinéa 2 de ce même article. 
 

Conclusion 

Cette désaffectation de respectivement 17 424 m2 et 91 m2 permettra la 
réalisation de ce projet d’intérêt public pour la population de Meyrin avec la 
création d’espaces verts et de détente de qualité et un bâtiment communal 
nécessaire pour répondre de manière appropriée aux besoins des habitants de 
la commune et de ses visiteurs. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
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Annexes : 
1) Planning des charges et revenus de fonctionnement découlant du projet 
2) Délibération de la commune de Meyrin du 15 décembre 2020 
3) Exposé des motifs de la délibération 
4) Décision du département de la cohésion sociale du 24 février 2021 
5) Dossier de mutation (DM) 14/2020, provisoire, établi le 16 avril 2020 et 

modifié le 22 avril 2020 par M. Adrien Küpfer, ingénieur géomètre 
officiel. 
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